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INTRODUCTION
 
Le contrôle interne est un système d’organisation qui comprend les procédures de traitement de l’information comptable d’une entreprise, et les procédures de vérification du bon traitement de cette information comptable. Le contrôle interne a pour but : 


 
	 — de sauvegarder du patrimoine, par la mise en œuvre de procédures qui évitent les erreurs et les fraudes ;
 
	 — d’améliorer les performances de l’entreprise, par la mise en œuvre de procédures efficientes.


 
Ces deux objectifs peuvent s’appliquer à d’autres domaines de l’entreprise mais l’usage est de réserver l’expression contrôle interne aux procédures administratives et comptables ayant un lien avec l’établissement des comptes annuels.
 
Les définitions d’une stratégie, d’une politique de vente ou d’une technique de production ne relèvent pas du contrôle interne. Le contrôle interne ne permet pas de répondre aux questions « Que choisir ? Où aller ? », mais il insère les processus de décision et d’action au sein de procédures qui permettent de cerner les rôles pour préciser qui fait quoi, quand, comment et dans quel but.
 
Après deux chapitres préliminaires, l’un de présentation du contrôle interne (chap. I) et l’autre de l’univers informatisé dans lequel les systèmes comptables fonctionnent aujourd’hui (chap. II), cet ouvrage est articulé autour de deux parties : 


 
	 — une première partie sur la mise en place d’un bon contrôle interne prenant appui sur des principes fondamentaux (chap. III à XI) ;
 
	 — une deuxième partie sur l’appréciation du contrôle interne par l’auditeur (chap. XII à XV).


 
Un lexique des mots importants et un index figurent en fin d’ouvrage.

 
 


 


 
Chapitre I
 
PRÉSENTATION ET DÉFINITIONS DU CONTRÔLE INTERNE
 
Le contrôle interne est un système d’organisation comptable (§ I) qui permet d’atteindre deux objectifs principaux : la sauvegarde du patrimoine (§ II) et l’amélioration des performances (§ III). Le bon fonctionnement du contrôle interne nécessite l’adhésion des dirigeants (§ IV) et la saine application de principes et de techniques (§ V).
 
I. — Un système d’organisation comptable
 
Le contrôle interne est un système d’organisation comptable qui intègre des procédures de traitement de l’information comptable et des procédures de vérification du bon fonctionnement de ces traitements.
 
Un bon contrôle interne élimine des risques inhérents à toute activité économique ; par exemple : 


 
	 — une procédure de suivi des prises de commandes-client évite aussi bien les ventes expédiées trop tard que les ventes en faveur de clients notoirement défaillants ;
 
	 — une procédure d’approbation et de suivi des commandes-fournisseur évite de payer trop cher des marchandises et des services, ou de les payer deux fois, et évite également la conclusion de contrats inutiles et coûteux ;
 
	 — le suivi de l’utilisation des immobilisations, en particulier celui des automobiles, des mobiliers de bureau et des matériels de bureau, évite aussi bien le vol que l’acquisition d’immobilisations qui s’avèrent en définitive inadaptées ou inutiles ;
 
	 — une procédure de contrôle des charges bancaires, en particulier des échelles d’intérêt, évite le paiement de frais financiers exorbitants ; 


 
	 — une procédure rigoureuse de suivi des opérations financières complexes (portage, produits dérivés...) permet à la direction de s’assurer qu’elle est réellement au courant de tous les risques potentiels liés à celles-ci ;
 
	 — une délégation des responsabilités correctement formalisée permet d’identifier sans peine les responsables concernés et d’éviter, dans le cas d’une action pénale, la mise en cause systématique du dirigeant de l’entreprise.


 
De nombreuses procédures de contrôle interne relèvent de la simple logique organisationnelle. Le principal apport des principes de contrôle interne (voir la 1re partie) est de proposer systématiquement les verrous nécessaires à la sauvegarde du patrimoine (éviter les vols, les gaspillages, les dépenses inutiles, les factures payées deux fois, la perte de justificatifs...) dans toutes les activités de l’entreprise, mais en veillant à ce que l’avantage retiré soit supérieur au coût de la procédure.
 
Les définitions du contrôle interne ont évolué au fil des ans, mais toutes comprennent le traitement comptable et la lutte contre les erreurs involontaires et les fraudes :
 
 

 
 
1. 1948. — En 1948 Bertrand Fain et Victor Faure proposent dans leur ouvrage, La révision comptable, qui a fait date dans l’histoire de la vérification des comptabilités, une définition qui limite le champ d’application du contrôle interne à la comptabilité et son rôle à la prévention des fraudes : « Le contrôle interne consiste dans une organisation rationnelle de la comptabilité et du service comptable, visant à prévenir ou, tout au moins, à découvrir sans retard les erreurs ou les fraudes » (p. 33).
 
 

 
 
2. 1977. — En 1977 l’Ordre des experts-comptables propose dans son ouvrage, Le contrôle interne, une définition qui étend son champ d’application à toutes les activités de l’entreprise et qui ne limite pas son rôle à de seules mesures de vérification : « Le contrôle interne est l’ensemble des sécurités contribuant à la maîtrise de l’entreprise. Il a pour but, d’un côté, d’assurer la protection, la sauvegarde du patrimoine et la qualité de l’information, de l’autre, l’application des instructions de la direction et de favoriser l’amélioration des 
performances. Il se manifeste par l’organisation, les méthodes et procédures de chacune des activités de l’entreprise pour maintenir la pérennité de celle-ci » (p. 8).
 
 

 
 
3. 1981. — En 1981 l’International Fédération of Accountants (IFAC) propose une définition qui étend le champ d’application du contrôle interne à toutes les activités de l’entreprise, mais en précisant qu’il concerne notamment les enregistrement comptables, et qui lui fixe pour rôle à la fois de faire et de prévenir : « Le système de contrôle interne est constitué de l’organigramme et de l’ensemble des méthodes et procédures adopté par la direction d’une entité lui permettant d’assurer, autant que possible, la conduite ordonnée et efficace de ses activités, notamment l’application de sa politique générale, la protection de son patrimoine, la prévention et la détection de fraudes et d’erreurs, l’exactitude et l’exhaustivité des enregistrements comptables et la préparation dans des délais satisfaisants d’une information financière fiable » (recommandation internationale d’audit n° 6).
 
 

 
 
4. 1986. — En 1986 l’Institut canadien des comptables agréés (ICCA, Toronto) propose une définition dans laquelle le contrôle interne est à la fois un système de traitement et un système de protection : « Constituent le contrôle interne la structure administrative de l’entreprise et tous les systèmes coordonnés que la direction met en place en vue d’assurer, dans la mesure du possible, la conduite ordonnée et efficace de ses affaires : notamment la protection de ses biens, la fiabilité de ses livres et documents comptables et la prompte préparation d’une information financière fiable » (manuel de l’ICCA, § 5200.05). Cette définition a été légèrement modifiée en 1992 et évoque désormais les directives qui visent la prise de décisions et les marches à suivre, et que la direction établit et maintient afin d’assurer la conduite ordonnée et efficace de l’entité (nouveaux § 5200.03 et 5200.04).
 
 

 
 
5. 1987. — En 1987 la Compagnie nationale des commissaires aux comptes (CNCC) propose une définition qui réduit le champ d’activité du contrôle interne à la comptabilité et 
qui limite son rôle à des mesures de vérification : « Le contrôle interne est constitué par l’ensemble des mesures de contrôle, comptable ou autre, que la direction définit, applique et surveille sous sa responsabilité, afin d’assurer la protection du patrimoine de l’entreprise et la fiabilité des enregistrements comptables et des comptes annuels qui en découlent » (commentaire de la norme de travail § 2102-01).
 
 

 
 
6. 1992. — En 1992 la commission Treadway propose une définition dans laquelle le contrôle interne est un système de traitement qui permet d’atteindre trois objectifs majeurs : « Le contrôle interne est un processus mis en œuvre par le conseil d’administration, les dirigeants et le personnel d’une organisation, destiné à fournir une assurance raisonnable quant à la réalisation des objectifs suivants : 


 
	 — la réalisation et l’optimisation des opérations ;
 
	 — la fiabilité des informations financières ;
 
	 — la conformité aux lois et aux réglementations en vigueur » (trad. franç., p. 24).


 
7. Synthèse. — Dans cet ouvrage nous retiendrons une définition du contrôle interne qui restreint son champ d’application aux procédures comptables mais sans limiter son rôle aux seules mesures de prévention et de protection : le contrôle interne est un système d’organisation qui comprend les procédures de traitement de l’information comptable et les procédures de vérification du bon traitement de cette information comptable ; le contrôle interne a pour but de sauvegarder le patrimoine et d’améliorer les performances.
 
Dans cette définition le contrôle interne est à la fois : 


 
	 — un système de traitement des informations comptables : contrôler est ici pris dans le sens de maîtriser (mise sous contrôle d’une machine, avoir le contrôle d’une automobile) ;
 
	 — et un système de vérification du traitement de ces informations comptables : contrôler est ici pris dans le sens de vérifier (contrôle de l’identité d’une personne), le mot interne ayant pour objet de préciser qu’il s’agit de vérifications systématiques et permanentes intégrées dans le 
système de traitement, et non pas de vérifications occasionnelles menées par un tiers extérieur à l’entreprise. En ce sens, l’Institut belge des réviseurs d’entreprise précise, dans son « Introduction au contrôle interne », que « le système de contrôle interne doit être intégré dans le système d’organisation administrative dont il constitue un élément essentiel » (1994, p. 11).


 
On verra au chapitre V, § III, page 64, que le contrôle interne implique nécessairement l’acte de faire (de traiter des informations), et pas seulement l’acte de vérifier.
 
Les procédures de vérification doivent être intégrées aux procédures de traitement et faire partie de la culture de l’entreprise ; elles ne doivent pas être considérées comme un ajout représentant une activité supplémentaire et encore moins comme un poids nécessaire imposé par des bureaucrates zélés : le contrôle interne fait partie intégrante des activités opérationnelles. En ce sens, Henri Vitrolles, président de l’Ordre des experts-comptables, écrivait en 1977 : « Je pense pour ma part que les avantages attendus d’un bon contrôle interne compensent très largement d’éventuels inconvénients de coût ou de complexité, souvent mis en avant comme de mauvais prétextes, car il constitue la meilleure sécurité contre les erreurs, négligences ou fraudes pour assurer la protection de l’entreprise » (Le contrôle interne, p. VI).
 
On parle indifféremment de « contrôle interne », de « procédure de contrôle interne » ou tout simplement de « procédure » ; les procédures ont pour rôle d’indiquer la marche à suivre, les gestes à accomplir, les gammes d’opération à respecter : c’est le mode d’emploi, la check list du pilote d’avion avant d’avancer sur la piste d’envol. Le contrôle interne n’est pas un modèle de décision qui permet de répondre aux questions « que choisir ? où aller ? », mais il insère le processus de décision et d’action au sein de procédures de traitement et de vérification.
 
Le contrôle interne n’est pas sclérosant pour autant, car respecter des formalités avant de décider ou d’agir évite les actions redondantes et réduit les risques. En ce sens l’Ordre des experts-comptables a précisé : « En éliminant les frictions, en prévoyant les automatismes locaux d’adaptation ou, à 
défaut, le déclenchement de clignotants, le contrôle interne met l’entreprise en état de mieux résister aux incidents intérieurs comme aux aléas et, le cas échéant, aux agressions d’origine extérieure » (Le contrôle interne, 1977, p. XI).
 
Le contrôle interne permet de répondre aux questions : « Qui fait quoi ? A quel moment ? et dans quel but ? », les réponses figurant dans un manuel de contrôle interne remis régulièrement à jour par l’entreprise et dont l’existence est prévue par l’article 1er du décret comptable du 29 novembre 1983 (voir chap. III).
 
 

 
 
8. Résumé. — Le contrôle interne est un système d’organisation comptable qui comprend : 


 
	 — des procédures de traitement de l’information comptable ;
 
	 — et des procédures de vérification du bon fonctionnement de ces traitements, intégrées (internes) à ces mêmes traitements.


 
Plus simplement, un bon contrôle interne permet : 


 
	 — de faire (établir les comptes annuels) ;
 
	 — de faire sans erreur ni gaspillage (sauvegarder le patrimoine) ;
 
	 — de faire mieux (améliorer les performances).



 
II. — Objectif de sauvegarde du patrimoine
 
Le contrôle interne était autrefois défini comme l’ensemble des procédures ayant pour objectif d’éviter la fraude. Le contrôle interne est aujourd’hui défini comme l’ensemble des procédures qui sauvegarde le patrimoine (§ II) et favorise l’amélioration des performances de l’entreprise (§ III). Ces deux définitions sont en réalité très proches mais la seconde est plus complète que la première : 


 
	 — sauvegarder le patrimoine c’est, entre autres, éviter les erreurs involontaires, les fraudes, les gaspillages, les dépenses inutiles, les factures payées deux fois, la perte de justificatifs ;
 
	 — mettre en place une organisation qui sauvegarde le patrimoine n’empêche nullement qu’elle soit efficiente.


 
 
La définition du contrôle interne donnée par Bertrand Fain et Victor Faure en 1948 a déjà été citée page 5 : « Le contrôle interne consiste dans une organisation rationnelle de la comptabilité et du service comptable, visant à prévenir ou, tout au moins, à découvrir sans retard les erreurs ou les fraudes ». Près d’un demi-siècle plus tard, si les définitions ont changé, les faits demeurent tenaces : une enquête menée en 1993 par l’American Institute of Certified Public Accountants (l’organisation professionnelle américaine qui regroupe experts-comptables et commissaires aux comptes) indique que 84 % des personnes interrogées parmi le grand public estiment que le rôle de l’auditeur est de détecter les fraudes (Accounting Educators, vol. 5, n° 3, janvier 1994).
 
Les erreurs (§ 1) et les fraudes (§ 2) se différencient rarement au point de vue technique ou des moyens employés : c’est au moyen d’erreurs dans les traitements comptables que la plupart des fraudes sont commises, la différence entre les deux tenant au caractère involontaire (erreur) ou intentionnel (fraude). Un autre élément permettant de distinguer l’erreur de la fraude est lié à la répétition et à la convergence : une fraude intentionnelle est en général répétée et aboutit toujours au même résultat (faire sortir de l’argent au détriment de l’entreprise), tandis qu’une erreur peut ne pas être répétitive et conduire aussi bien à augmenter qu’à diminuer le bénéfice.
 
 

 
 
1. Les erreurs. — On distingue en général trois types d’erreurs :
 
 

 
 
A) Les erreurs par omission. — Elles sont dues à une écriture qui a été enregistrée incomplètement ou pas enregistrée du tout. Elle est en général décelée par une bonne séparation des tâches (voir chap. IV) liée à un bon contrôle réciproque (voir chap. V) ; exemples : 


 
	 — un achat non comptabilisé sera décelé parce qu’à un bon de réception, à une facture fournisseur ou à un règlement ne sera pas liée une référence dans le journal d’achat prouvant le bon enregistrement de cet achat ; cette erreur est décelée aussi bien par des moyens manuels qu’informatiques de recollage ; 


 
	 — un achat comptabilisé en compte d’achat mais non en compte fournisseur sera décelé lors de l’édition de la balance mensuelle ; cette dernière erreur est aujourd’hui impossible si la tenue est informatisée et si le logiciel mouvemente automatiquement un compte fournisseur quand une écriture est comptabilisée au journal d’achat.


 
 

 
B) Les erreurs de saisie. — Elles relèvent de maladresses, de l’inattention ou de l’incompétence : débiter un compte au lieu de le créditer, commettre une erreur d’addition, inverser un chiffre (comptabiliser la somme de 1234 F au lieu de 1243 F), comptabiliser un salaire dans les achats....
 
Aujourd’hui des procédures programmées (des vérifications automatiques intégrées aux programmes informatiques) permettent d’éviter un grand nombre d’erreurs de saisie : le logiciel refuse (sauf procédure spéciale) de créditer un compte d’achat ou de débiter un compte de vente, les additions sont automatisées, l’exactitude du montant est automatiquement vérifiée par une recherche dans un fichier annexe, toute utilisation d’un numéro (numéro de compte client, numéro de compte bancaire...) est suivie d’un caractère clé pour que l’ordinateur vérifie la validité du numéro utilisé...
 
En outre, l’informatique permet d’éviter les erreurs de saisie... en les supprimant : un exemple aujourd’hui courant est celui de la paie des salariés mensualisés dont l’établissement repose sur l’application d’un salaire de référence, à moins qu’une information particulière ne soit introduite pour tenir compte, par exemple, d’absences ou de congés pour maladie.
 
 

 
 
C) Les erreurs de principe. — Elles proviennent de la méconnaissance d’un principe ou d’une règle comptables : des dépenses d’entretien sont portées en immobilisation, des frais financiers sont incorporés aux coûts des stocks, des comptes bancaires débiteurs sont compensés avec des comptes bancaires créditeurs... Les logiciels peuvent empêcher certaines erreurs de principe (par exemple la compensation de comptes entre eux) mais pas toutes.
 
 

 
 
2. Les fraudes. — Il existe deux catégories de fraude : celles qui se traduisent par des falsifications de la comptabilité sans 
qu’il ait eu de vols (§ A), et celles qui impliquent un détournement de valeurs (autrement dit des vols, § B).
 
 

 
 
A) Les falsifications sans détournements (sans vols). — Elles sont le fait des dirigeants : soucieux de réduire le bénéfice pour diminuer l’impôt, ou au contraire de l’augmenter pour séduire des banquiers lors d’une demande d’emprunt, c’est d’un trait de plume que le montant des stocks ou des ventes sera réduit ou au contraire augmenté, que les achats ou les amortissements seront modifiés... Aucun système informatique ne peut empêcher cette fraude ; bien au contraire, l’informatique devient un outil puissant au service de la fraude : permettant d’établir en quelques secondes plusieurs bilans en fonction de la falsification choisie, le fraudeur n’a plus qu’à choisir le modèle qui présente le résultat qu’il désire et la falsification qui le séduit le plus.
 
Il convient de noter que les fraudes sans détournements (sans vols) qui ont un effet sur l’image fidèle des comptes annuels peuvent être commises à l’insu des principaux actionnaires ou au contraire avec leur complicité. Par exemple, le Journal des finances du 12 février 1994 indiquait, dans l’affaire des Ciments français qui avait fortement ébranlé les milieux financiers à l’automne 1992 à la suite de la découverte d’une opération spéculative qui ne figurait nulle part dans les comptes 1991 puis qui s’était traduite lors de son dénouement par une perte imprévue supérieure à un milliard de francs : « Cette affaire pose également le problème de la responsabilité de Paribas, l’ancien actionnaire majoritaire de Ciments français, dont plusieurs représentants siégeaient au conseil d’administration du cimentier. Ils ont toujours déclaré n’être au courant de rien, une version aujourd’hui contestée et qui ne manque d’ailleurs pas de surprendre, compte tenu de l’importance des sommes en jeu. »
 
 

 
 
B) Les fraudes avec détournements de valeurs (les vols). —  Elles sont en général réalisées par le personnel de l’entreprise victime, mais elles peuvent également être commises par des tiers extérieurs à l’entreprise qui ont réussi, par le réseau Internet ou par tout autre réseau, à pénétrer dans l’ordinateur de l’entreprise victime.
 
 
Il ne faut pas non plus négliger la fraude par confusion des patrimoines qui consiste, pour le dirigeant de la petite comme de la grande entreprise, à utiliser l’argent ou les biens de la société pour son usage personnel (voir le chap. XV, p. 109).
 
 

 
 
C) Quatre formes de vol.
 
a) Les vols d’actifs autres que l’argent (vols de marchandises, vols d’outils...). Les techniques de restriction d’accès (voir chap. IV, p. 43) permettent de les éviter.
 
b) Les vols d’argent provenant des encaissements (voler les chèques adressés par les clients). Le principe de la séparation des fonctions (voir chap. IV, p. 44) permet de les éviter.
 
c) Les vols d’argent au moyen de déboursés frauduleux (voler les chèques de dividendes non réclamés, voler de l’argent en caisse et comptabiliser une pièce justificative fictive, comptabiliser des achats fictifs puis voler les chèques adressés pour leur règlement...). Le principe de la séparation des fonctions (voir chap. IV, p. 49) permet de les éviter.
 
d) Les vols d’actifs ou d’argent commis par l’introduction d’ordres de livraisons ou de paiements dans l’ordinateur de l’entreprise victime ; une des premières fraudes commises dès les années 1960 a consisté, pour le fraudeur, à faire virer à son profit quelques centimes sur des transactions bancaires : les clients lésés ne s’apercevaient de rien mais, l’effet de volume aidant, le détournement s’est élevé à un montant considérable.

 
III. — Objectif d’amélioration des performances
 
Le contrôle interne était autrefois axé sur la vérification des enregistrements comptables (§ II ci-dessus) ; il est également aujourd’hui un moyen qui doit contribuer à l’amélioration des performances et qui s’insère dans le système de contrôle de qualité de l’entreprise. Les recommandations de contrôle interne peuvent être faites par divers acteurs de l’audit (§ 1) et doivent toujours permettre d’améliorer le rapport « coût/avantage » du système (§ 2).
 
 

 
1. Les acteurs des recommandations. — Les recommandations destinées à améliorer le contrôle interne peuvent être 
faites par le commissaire aux comptes : « Compte tenu de l’importance de l’appréciation du contrôle interne dans la formulation de l’opinion du commissaire aux comptes, celui-ci, si cela est utile, donnera une information particulière à ce sujet : faiblesses, risques qui en découlent, améliorations nécessaires » (commentaire de la norme de travail § 217-04 de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes, 1994).
 
Les recommandations peuvent également être faites par un auditeur contractuel ou interne ayant reçu mission d’étudier les procédures pour proposer des améliorations. On parle alors d’audit opérationnel (voir le lexique placé en fin d’ouvrage).
 
 

 
 
2. Le rapport « coût/avantage». — Procédure de traitement de l’information comptable intégrant des procédures de vérification du bon traitement de cette information, le contrôle interne a bien entendu un coût ; il est alors logique de comparer ce coût aux avantages que le contrôle interne procure. Un bon contrôle interne doit non seulement permettre de sauvegarder le patrimoine mais encore d’améliorer les performances en fonctionnant mieux (de manière plus fiable, de manière plus rapide) pour un coût toujours plus faible.
 
Par exemple procéder à deux reprises au même traitement ou multiplier les vérifications est facile, mais coûteux et inutile. Le principe d’harmonie (voir le chap. VIII) exige que le contrôle interne soit adapté à l’entreprise et à son environnement en fonction de l’importance des risques qu’il évite et du coût de sa mise en œuvre.

 
IV. — Adhésion des dirigeants
 
Un bon contrôle interne repose sur le respect de principes fondamentaux (ci-après § V), mais il est nécessaire qu’une condition préalable soit remplie : l’adhésion des dirigeants, car le contrôle interne est voué à l’échec si les dirigeants ne sont pas persuadés de l’utilité d’une gestion quotidienne efficace. En ce sens l’INTOSAI (voir la bibliographie en fin d’ouvrage) précise que « l’engagement de la direction à donner le 
ton au sommet est d’une valeur cruciale pour le maintien d’une attitude positive d’adhésion envers les contrôles internes au sein d’un organisme » (1992, § 28, p. 18).

 
V. — Des principes et des techniques
 
Le contrôle interne repose, comme la comptabilité générale, sur des principes. De ces principes découlent ensuite, comme en comptabilité générale, un certain nombre de techniques. Par exemple, le principe comptable de prudence implique la comptabilisation de dotations aux provisions pour créances douteuses ; de même, le principe de contrôle interne d’intégration se traduit par la mise en place de recoupements et de contrôles réciproques.
 
Les principes et les techniques du contrôle interne ne sont pas en nombre limité : des listes circulent dans les entreprises et les instituts professionnels, parfois avec un nombre restreint de principes, parfois en nombre plus important, parfois sous les mêmes noms, parfois sous des noms différents. Toutes les entreprises utilisent obligatoirement un nombre minimum de principes et de techniques de contrôle interne : il fait partie de l’entreprise, et toute entreprise correctement gérée dispose obligatoirement d’un système de contrôle interne même si elle ne le connaît pas sous ce nom : confier la comptabilisation des encaissements de chèques à un premier employé et confier le rapprochement bancaire à un deuxième employé, est une technique de contrôle interne qui existe depuis plusieurs dizaines d’années, bien avant que le mot « contrôle interne » ait été inventé.
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